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LA LETTRE 
DU SAGE

Édito
Lors de la séance plénière du 27 novembre 2014, j’ai eu 
l’honneur d’être réélue présidente de la Commission  
Locale de l’Eau du SAGE Nappe de Beauce.

Je remercie les membres de la CLE de m’avoir accordé une 
nouvelle fois leur confiance pour assurer cette tâche  
difficile mais passionnante. Parvenir à concilier exigence 
environnementale et développement économique du  
territoire constitue en effet un travail complexe et de 
longue haleine.

Avec l’aide des différents partenaires, je me suis attachée, 
au cours de l’année 2015, à faire respecter les règles ins-
crites dans le SAGE. Plus de trente dossiers sont en effet 
soumis à l’avis de la Commission Locale de l’Eau chaque 
année, depuis l’approbation de ce dernier, le 11 juin 2013.

La mise en œuvre du SAGE repose également sur l’appro-
priation de ses objectifs par les acteurs du territoire et par 
un relais sur le terrain. De nombreux chantiers touchant la 
gestion quantitative, la restauration de la qualité de l’eau 
ou la préservation des milieux naturels doivent être  
menés. Ce nouveau numéro de la lettre du SAGE vous  
présente quelques-unes des opérations d’ores et déjà en 
cours sur le territoire.

Je salue les efforts de toutes celles et ceux qui œuvrent au 
quotidien en faveur de la protection de la ressource en eau 
et contribue de ce fait à l’atteinte des objectifs du SAGE.
Je vous souhaite bonne lecture de ce nouveau numéro de 
la Lettre du SAGE.

Mme Monique BéVIèRE,  
Présidente de la CLE du SAGE Nappe de Beauce

Nouvelles représentations  
des départements à la CLE
La composition de la CLE du SAGE de la nappe de Beauce et de ses milieux aquatiques  
a été modifiée pour tenir compte des élections départementales de mars 2015.  
Les représentants des six conseils départementaux sont désormais :

Pour l’Eure-et-Loir :
• Mme Delphine BRETON, Conseillère départementale du canton de Voves
•  M. Joël BILLARD, Conseiller départemental du canton de Châteaudun

Pour le Loir-et-Cher :
• Mme Maryse PERSILLARD, Conseillère départementale du canton de la Beauce

Pour le Loiret :
• M. Christian BOURILLON, Conseiller départemental du canton de Montargis
•  M. Michel GUERIN, Conseiller départemental du canton de Malesherbes
•  M. Pascal GUDIN, Conseiller départemental du canton de Meung-sur-Loire

Pour la Seine-et-Marne :
•  Mme Isoline MILLOT, Conseillère départementale du canton de Nemours

Pour les Yvelines :
•   M. Georges BENIZE, Conseiller départemental du canton de Rambouillet

Pour l’Essonne :
•   Mme Brigitte VERMILLET, Conseillère départementale du canton de Savigny-sur-Orge

Établissement public du ministère
chargé du développement durable

LES ORGANISMES UNIqUES DE GESTION  
COLLECTIVE (OUGC) SUR LA NAPPE DE BEAUCE
Qu’ESt-CE Qu’uN orgaNiSME uNiQuE dE gEStioN CoLLECtivE 
(ougC) ?
La notion d’organisme unique est née de la loi sur l’eau et les milieux 
aquatiques (LEMA) de 2006, l’objectif étant de promouvoir une gestion 
collective et organisée de la ressource en eau destinée à l’irrigation  
agricole. La création d’un organisme unique de gestion collective des  
prélèvements pour l’irrigation n’est pas obligatoire mais la LEMA le  
recommande fortement, notamment dans les Zones de Répartition 
des Eaux. 
Ce nouveau mode de gestion collective doit permettre de favori-
ser une gestion équilibrée des ressources en eau dans un périmètre  
hydrologique ou hydrogéologique cohérent.
Les structures désignées par les Préfets comme Organismes 
Uniques de Gestion Collective (OUGC) ont en charge la ges-
tion et la répartition des volumes d’eau à usage agricole sur un 
territoire déterminé. Ces organismes sont les détenteurs de 
l’Autorisation Unique Pluriannuelle (AUP) de prélèvement 
pour le compte de l’ensemble des irrigants du périmètre 
de gestion, leur autorisation individuelle de prélèvement 
devenant caduque dès que l’AUP est validée par le Préfet.

QuELS ougC Sur La NaPPE dE BEauCE ?
Sur le territoire du SAGE Nappe de Beauce, 
cinq structures ont été désignées comme 
OUGC en 2011 et 2012 par les Préfets 
des différents départements et se par-
tagent les quatre secteurs de gestion  
de la nappe :

 -  La Chambre d’agriculture du Loiret 
pour les périmètres « Beauce centrale 
Loiret », « bassin du Fusin Loiret » et 
« Montargois » 

 -  La Chambre d’agriculture d’Eure-et-Loir pour le périmètre « Beauce cen-
trale Eure-et-Loir » 

 -  La Chambre d’agriculture du Loir-et-Cher pour les périmètres  
« Beauce centrale Loir-et-Cher » et « Beauce blésoise » ;

 -  La Chambre d’agriculture de Seine-et-Marne pour les périmètres 
« Beauce centrale Seine-et-Marne » et « bassin du Fusin Seine-et-Marne » ;

 -  L’association « Organisme Unique de gestion de l’irrigation en Ile-de-
France » pour les périmètres « Beauce Centrale Yvelines » et « Beauce 
Centrale Essonne ».

QuELLES MiSSioNS ?
Les missions obligatoires des OUGC sont cadrées par la loi sur l’eau. L’OUGC 
est chargé, sur la totalité de son périmètre, de  :
 -  Déposer la demande d’AUP de tous les prélèvements d’eau pour l’irrigation
 -  Arrêter chaque année le plan de répartition entre préleveurs irrigants du 

volume d’eau autorisé ainsi que les règles pour adapter cette répartition 
en cas de limitation ou de suspension provisoires des usages de l’eau

 -  Donner son avis au Préfet sur tout projet de création d’ouvrage 
   de prélèvement
  -  Transmettre chaque année au Préfet un rapport annuel contenant les  

délibérations de l’OUGC, le règlement intérieur, le comparatif pour 
chaque irrigant (volume prélevé/besoins exprimés) ainsi qu’une note sur 
les incidents rencontrés en cours de campagne

 -  Tenir une comptabilité distincte dans laquelle doivent figurer les rede-
vances à percevoir ainsi que les dépenses nécessitées pour l’exécution des 
missions de l’OUGC

 
 

où EN ESt-oN ?
Pour arriver à la phase opérationnelle de gestion des prélèvements par les 
organismes uniques de la nappe de Beauce, chaque OUGC doit déposer 
une demande d’Autorisation Unique Pluriannuelle (AUP) d’une durée de 15 
ans pour tous les prélèvements agricoles de son périmètre d’intervention,  
avec réalisation d’une étude d’impact des prélèvements existants et mise  
en enquête publique.
Les OUGC de la nappe de Beauce ont mandaté la Chambre Régionale  
d’Agriculture du Centre-Val de Loire (CRACVL) pour piloter la réalisation  
des études d’impacts et le dépôt des 10 demandes d’AUP.
La CRACVL a recruté une hydrogéologue, qui travaille depuis septembre 
2014 à la consolidation de toutes les informations (points de prélèvements 
et identité des irrigants) nécessaires à la constitution de l’état initial de la 
situation. Une base de données a été spécifiquement développée pour  
gérer toutes ces informations.
Un bureau d’études a été recruté au cours de l’été pour réaliser l’analyse des 
incidences et constituer les dix études d’impact. Il accompagnera la CRACVL 
tout au long de la procédure d’instruction et de mise en enquête publique 
des dix dossiers de demande d’AUP.
L’obtention des AUP devrait intervenir mi 2017. Elle sera suivie par un premier 
appel à besoin effectué par les OUGC auprès des irrigants pour une gestion 
effective de l’ensemble des prélèvements par les OUGC pour la campagne 
d’irrigation 2018.

Réduire jusqu’à abandonner l’usage des pesticides dans l’entretien des es-
paces communaux est une exigence pour diminuer la pollution de notre 
environnement et les risques pour notre santé. Conscient de ces enjeux, 
le parlement a voté la loi Labbé en février 2014. Cette loi a été modifiée 
par la loi de transition énergétique pour la croissance verte adoptée le  
22 juillet 2015 par l’Assemblée nationale. Le texte apporte les modifications 
suivantes :
 - Pour les personnes publiques : l’interdiction d’utlisation des produits 
phytosanitaires dans les espaces verts publics est avancée au 1er janvier 
2017. Il sera également interdit d’utiliser des produits phytosanitaires sur les 
voiries, à l’exception des zones étroites ou difficiles d’accès pour des raisons 
de sécurité (bretelles, échangeurs, terre-pleins centraux…)
 - Pour les particuliers : l’interdiction 
d’utilisation des produits phytosanitaires 
est avancée au 1er janvier 2019 (au lieu du 
1er janvier 2022 initialement prévu par la loi  
Labbé). La vente en libre-service sera  
interdite au 1er janvier 2017.

ACTUALITÉS

OUGC 28
Beauce centrale

OUGC 45
Beauce centrale

OUGC 45
Bassin du Fusin

OUGC 45
Montargois

OUGC 41
Beauce blésoise

OUGC 41
Beauce centrale

OUGC 77
Bassin du Fusin

OUGC IDF
Beauce centrale 91

OUGC IDF
Beauce centrale 78

OUGC 77
Beauce centrale
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DU ChANGEMENT 
DANS LA CELLULE  
D’ANIMATION DU SAGE !
Florence BOUVARD-VERSLIPE a rejoint 
l’équipe du SAGE ! Elle a pris en charge la ges-
tion administrative et financière en remplacement  
de Catherine PINSON.

INTERDICTION D’UTILISATION  
DES PRODUITS PhyTOSANITAIRES :  

DU ChANGEMENT DANS LES ÉChÉANCES

Notre voisin, le SAGE Loir, avec lequel nous par-
tageons 115 communes, vient d’être approuvé par  
arrêté interpréfectoral, en date du 25 septembre 2015.  
Les principaux enjeux identifiés par la CLE du SAGE Loir sont :

 -  Le portage du SAGE et l’organisation de la maîtrise d’ouvrage
 -  La qualité physico-chimique des ressources en eau (nitrates,  

 pesticides, phosphore, substances émergentes)
 - La qualité des milieux aquatiques (morphologie/continuité)
 -  La connaissance, la préservation et la valorisation des zones 

humides
 - La gestion quantitative des ressources

 - Les inondations
- La sécurisation de l’alimentation en eau potable

Un article lui sera consacré dans notre pro-
chaine Lettre du SAGE.
Pour plus d’infos, consultez le site internet 
dédié au SAGE Loir : www.sage-loir.fr
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de l’Eau du 6 septembre 2013 
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ZOOM SUR UN CONTRAT
LE CONTRAT DE BASSIN DE LA JUINE (91)

OPÉRATION
« OBJECTIF ZÉRO PESTICIDE DANS NOS VILLES ET VILLAGES » 
EN RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE

JULIE JEGOU :  
Animatrice du Contrat de Bassin de la Juine

tErritoirE
La Juine prend sa source à Autruy-sur-Juine, au lieu-dit « le Bois  
de la Muette » dans le Loiret à 110 m d’altitude, pour se jeter dans  
la rivière Essonne à Vert-le-Petit (altitude de 48 m). Son bassin 
s’étend sur 500 km² et concerne plus de 100 km de cours d’eau.  
Ses principaux affluents sont l’Eclimont, la Marette de Guillerval, la 
Chalouette et la Louette qui confluent pour former la rivière d’Etampes.  
Le contrat de bassin regroupe 42 communes pour 89 000 habitants.

datE dE SigNaturE 
Le contrat de bassin de la Juine a été signé le 15 janvier 
2015 pour 5 ans, sur la période 2014-2018. Il fait suite à un 
premier contrat qui s’est achevé en 2013.

SigNatairES 
Le contrat est établi entre :
 -     les partenaires financiers :
    Agence de l’Eau Seine Normandie, Région Ile-de-France, 

Conseil, Départemental de l’Essonne ;
 - les maîtres d’ouvrage potentiels (au nombre de 58) :
   2 syndicats mixtes, dont le syndicat mixte pour l’aména-

gement et l’entretien de la rivière Juine et de ses affluents  
(SIARJA), 12 syndicats intercommunaux d’assainissement et/ou 
d’eau potable, 2 communautés de communes et 42 communes.

MoNtaNt gLoBaL du PrograMME d’aCtioNS
40 millions d’euros sur 5 ans

FoNCtioNNEMENt
Le contrat est porté par le SIARJA qui coordonne et assiste tech-
niquement les maîtres d’ouvrage. L’animation du contrat est réalisée par la 
cellule d’animation sous l’autorité du président du SIARJA. Elle se compose 
d’une animatrice principale en charge des volets assainissement, eaux plu-
viales et eau potable et d’un chargé de mission « rivières et zones humides ». 
Un comité de pilotage annuel composé d’élus représentant les collectivités 
signataires et des partenaires techniques et financiers, assure la gouvernance 
du contrat de bassin.

ENjEux/oBjECtiFS
 -  Restaurer les continuités écologiques et la fonctionnalité des milieux 

aquatiques et semi-aquatiques,
 -  Protéger la ressource en eau afin de fiabiliser et de sécuriser  

l’alimentation en eau potable,
 -  Améliorer la qualité des eaux superficielles et maîtriser les rejets dans les 

cours d’eau.

PriNCiPaLES aCtioNS
objectif : restaurer les continuités écologiques et la fonctionnalité des 
milieux aquatiques et semi-aquatiques,
 - Restaurer les habitats, améliorer l’hydromorphologie des cours d’eau
 - Restaurer la continuité écologique
 - Assurer le suivi qualitatif et quantitatif des eaux
 - Connaître, gérer et protéger les milieux humides

objectif : Préserver la ressource pour sécuriser l’approvisionnement en 
eau potable,
 - Préserver les Aires d’Alimentation de Captages
 - Optimiser la distribution d’eau potable
 -  Réduire les pollutions diffuses liées à l’usage des produits phytosani-

taires (programme Phyt’eaux Juine)

objectif : améliorer la qualité des eaux superficielles,
 -  Diminuer les pollutions liées aux rejets des eaux usées (assainissement 

collectif et non collectif)
 -  Diminuer les pollutions liées aux eaux pluviales et maîtriser les  

ruissellements

AUTHON-LA-PLAINE

MAROLLES
EN-HUREPOIX

MORIGNY
CHAMPIGNY

BOISSY-LA-RIVIERE

ETAMPES

ORMOY-LA-RIVIERE

SAINT-HILAIRE

FONTAINE-LA-RIVIERE

ABBEVILLE-LA-RIVIERE

BOUTERVILLIERS

VILLENEUVE-SUR-AUVERSBRIERES-LES
SCELLES

CHALO-SAINT-MARS

SACLAS

GUILLERVAL

AUVERS-SAINT-GEORGESETRECHY

SAINT-ESCOBILLE

CHALOU
MOULINEUX

MONNERVILLE

PUSSAY

CONGERVILLE
THIONVILLE

PLESSIS-SAINT-BENOIST

SAINT-CYR
LA-RIVIERE

CHAUFFOUR
LES-ETRECHY JANVILLE-SUR-JUINE

ARRANCOURTMEREVILLE

SAINT-VRAIN
TORFOU

CHEPTAINVILLE

BOURAY-SUR-JUINE
CHAMARANDE

AVRAINVILLE

ITTEVILLE

ESTOUCHESANGERVILLE

AUTRUY-SUR-JUINE

GUIBEVILLE

LEUDEVILLE

▶   COMMENT êTES-VOUS DEVENUE ANIMATRICE DU CONTRAT JUINE ?

Passionnée par la biologie et l’environnement, participer à la préservation de l’environnement et me  
former en ce sens était une évidence. Après un master « Gestion intégrée des bassins versants »,  
j’ai débuté à la Région des Pays de la Loire sur le suivi des SAGE et Contrats territoriaux.  
J’ai ensuite continué mon parcours par un travail d’animation technique au sein du réseau Eau national  
de France Nature Environnement. Après ces deux expériences très enrichissantes techniquement  
et humainement, j’ai souhaité poursuivre mon expérience dans la mise en œuvre de la politique de l’eau  
à une échelle plus locale, celle du bassin versant de la Juine, afin de me rapprocher du terrain et des acteurs 
investis dans ce domaine.

Créée en 2005 par l’association Loiret Nature Environnement (LNE), en 
partenariat avec la FREDON Centre et les Jardiniers de France, l’opéra-
tion « Objectif zéro pesticide dans nos villes et villages » a été généralisée  
à l’ensemble du territoire régional depuis 2009 sous la coordination de FNE 
Centre-Val de Loire.
Il s’agit d’un partenariat entre la commune et l’association porteuse de l’opéra-
tion sur le territoire considéré, officialisé par la signature d’une charte d’engage-
ments réciproques.
Ainsi une commune s’engageant officiellement sur la voie du zéro pesticide  
peut bénéficier, selon les possibilités des associations, d’une aide sur le plan 
technique et de la communication auprès des habitants.

En 2015, 142 communes de la région étaient engagées dans cette démarche.

▶   qUEL EST VOTRE RôLE EN TANT qU’ANIMATRICE ?

Mon rôle est de faire en sorte que les projets prévus au Contrat de bassin se concrétisent. Pour ce faire,  
je mets en relation les partenaires techniques et financiers et les élus porteurs de projets. Il s’agit  
de favoriser le lancement des projets, de les suivre, de fluidifier les relations entre acteurs le cas échéant 
et de provoquer le dialogue en cas de blocage. Plus largement, il s’agit d’alimenter une dynamique terri-
toriale autour de l’eau, sur l’ensemble des thématiques abordées par le Contrat de bassin. La plus-value  
de la cellule animation se situe clairement dans l’aide relationnelle, organisationnelle et technique  
apportée aux collectivités et autres acteurs. Cette dynamique d’écoute oblige à une disponibilité et une 
réactivité certaine, ce qui n’est pas toujours évident avec 58 collectivités signataires !

▶ qUELLES SONT LES CONDITIONS DE RÉUSSITE DU CONTRAT ?

La relation de confiance et de partenariat mise en place entre les acteurs locaux et le SIARJA est capi-
tale. Établi dès le 1er Contrat de bassin, ce relationnel a été consolidé avec la mise en place du 2e Contrat, 
notamment par des rencontres individuelles entre le Président du SIARJA, M. Laplace, accompagné de la 
cellule animation et chacun des 58 signataires afin de recueillir les souhaits et attentes des collectivités. 
Ces habitudes de travail entre les collectivités, les partenaires financiers et le SIARJA sont une condition 
importante pour faire émerger les projets. Par ailleurs, la notion d’intérêt général, portée par les élus du 
SIARJA et relayée dans l’ensemble des projets, est également un élément fondamental.

▶   qUELLES SONT LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ?

Les difficultés rencontrées sont aussi les forces du Contrat de bassin. Le Contrat est multithématique,  
il aborde l’ensemble des thèmes liés à la gestion de l’eau et met en œuvre des actions qui concernent  
l’assainissement, les eaux pluviales, les rivières et zones humides ainsi que la protection des captages d’eau 
potable et les ressources en eau. De nombreux acteurs très diversifiés sont partie prenante des projets,  
ce qui peut s’avérer complexe. Outre le jeu d’acteurs, la rédaction même du Contrat a posé la difficulté  
de réunir et synthétiser dans un même document l’ensemble des enjeux liés à la gestion de l’eau sur  
le bassin. De plus, l’échelle territoriale du bassin de la Juine (42 communes de l’amont à l’aval), tout à fait 
pertinente, oblige à une flexibilité importante du fait des contextes et problématiques très différents d’une 
collectivité à l’autre.

▶   qUE PEUT VOUS APPORTER LE SAGE ?

Le SAGE apporte une cohérence à l’échelle de la nappe de Beauce entre les différents porteurs de 
Contrats, afin d’harmoniser les actions. Il constitue un cadre général et nous a aidé, lors de la rédaction  
du Contrat de bassin, à définir les enjeux du territoire. C’est notamment à partir du SAGE que les 
problématiques spécifiques au Contrat Juine ont été ciblées. Les animatrices du SAGE sont d’ailleurs 
systématiquement conviées aux comités de pilotage du Contrat Juine. Le SAGE est également 
un support d’animation, notamment par les journées techniques qui permettent la formation 
et les échanges entre animateurs. Il constitue aussi un appui technique, par exemple sur la 
thématique « zones humides », par l’étude de prélocalisation menée et le cahier des charges fourni  
aux animateurs de contrats de bassin. En outre, il produit des guides et plaquettes de communication  
et de sensibilisation des acteurs. Enfin, il dispose d’un volet réglementaire sur lequel s’appuie l’animation 
du Contrat.

INTERVIEw

ZOOM SUR
LE PROGRAMME PhyT’EAUx JUINE
L’un des objectifs du contrat de bassin est l’amélioration de la qualité de 
l’eau en luttant contre les pollutions diffuses.
Dans ce cadre, le SIARJA a lancé, en Juin 2013, le programme Phyt’eaux 
Juine. Celui-ci s’adresse aux communes signataires du contrat de bassin 
et doit permettre d’accompagner les collectivités dans la réduction  
de l’usage des produits phytosanitaires pour l’entretien de leurs  
espaces verts et voiries.
Un diagnostic précis suivi d’une formation et d’un plan de gestion  
des espaces permet de définir les actions adaptées aux besoins  
de chaque collectivité. À l’issue du plan de gestion, des subventions  
peuvent être sollicitées pour l’acquisition du matériel préconisé.  
Des actions de communication peuvent également être organisées à la 
demande des communes.
À ce jour, 30 collectivités sont accompagnées pour modifier les pra-
tiques d’entretien de leurs espaces publics.
Pour en savoir plus, téléchargez les lettres d’information :
http://siarja.fr/

PourQuoi LES CoMMuNES ?
Les communes françaises consomment 5 à 10 % des herbicides utilisés en France 
(Cellule Régionale d’Étude de la Pollution des Eaux par les Produits Phytosani-
taires, 2001) avec un risque de contamination des eaux superficielles qui est  
important car ces utilisations se font le plus souvent :

 -  sur des sols imperméables (trottoirs, chaussés, places…) ce qui facilite leur 
entraînement dans les milieux naturels par les réseaux d’évacuation d’eau  
de pluie (caniveaux, fossés…),

 -  en zone habitée ce qui expose directement la population à ces substances 
toxiques.

Par ailleurs, les collectivités territoriales peuvent jouer un rôle d’exemplarité pour 
les particuliers (jardiniers amateurs) comme pour les professionnels (agriculteurs).

CoMMENt réduirE L’utiLiSatioN dES PEStiCidES ?
En utilisant des méthodes alternatives,

 -  préventives : paillage, utilisation de plantes couvre-sols, brossage et balayage 
des trottoirs et caniveaux…

 -   curatives : désherbage thermique et mécanique, binage…

Et en faisant accepter les « herbes folles et spontanées » auprès de la 
population et des agents techniques grâce à un travail de communication et  
de sensibilisation.

QuEL aCCoMPagNEMENt Pour votrE CoMMuNE ?
En région Centre-Val de Loire, trois associations de protection de la Nature  
et de l’Environnement proposent d’accompagner les communes volontaires en 
apportant :
 -  Une aide sur le plan de la communication. Plus particulièrement destinée 

aux habitants, elle vise à augmenter l’acceptation des herbes spontanées  
et valoriser la démarche des communes en programmant des animations 
avec les scolaires, des sorties à la découverte des herbes folles et des  
interventions lors des manifestations locales. Les associations proposent 
également un relais des actions réalisées auprès des médias et l’accès à un réseau  
régional de rencontres et d’échanges.

 -  Une aide sur le plan technique. Ces associations proposent une mise en rela-
tion avec des partenaires techniques comme la FREDON Centre pour établir 
le diagnostic des pratiques phytosanitaires, élaborer un plan de réduction des 
pesticides et effectuer le suivi de sites pilotes choisis par la commune pour 
expérimenter des techniques alternatives.

www.cdpne.org/zero-pesticide.html

9 COMMUNES ENGAGÉES
Comité Départemental de la  
Protection de la Nature et de  
l’Environnement de Loir-et-Cher (CDPNE)

CONTACT
Thierry MOREAU
t.moreau.cdpne@wanadoo.fr

34, Avenue Maunoury
41000 BLOIS
02.54.51.56.70

PARTENAIRES FINANCIERS
AIDE JUSqU’à 80%
Agence de l’Eau Loire-Bretagne
Région Centre Val-de-Loire 
(dans le cadre des CRST)

www.eln28.org

23 COMMUNES ENGAGÉES
Eure-et-Loir Nature (ELN)

CONTACT
Laurie GIRARD
l.girard@eln28.org
Rue de Chavannes
28630 MORANCEZ
02 37 30 96 96

PARTENAIRES FINANCIERS
AIDE JUSqU’à 100%
-     Agences de l’Eau Loire-Bretagne  

et Seine-Normandie -Région Centre  
Val-de-Loire (dans le cadre des CRST)

- Conseil Départemental
- Agence Régionale de la Santé

www.loiret-nature-environnement.org/zero-pesticide

28 COMMUNES ENGAGÉES
Loiret Nature Environnement (LNE)

CONTACT
Sandrine POIRIER
sandrinepoirier.lne@orange.fr
64, route d’Olivet
45100 ORLEANS
02 38 56 90 64

PARTENAIRES FINANCIERS
AIDE JUSqU’à 80%
-  Agences de l’Eau Loire-Bretagne  

et Seine-Normandie 
-  Région Centre Val-de-Loire  

(dans le cadre des CRST)

COMMUNES SIGNATAIRES DU 
CONTRAT DE BASSIN DE LA JUINE

Communes adhérentes au SIARJA

Communes signataires du Contrat de Bassin, 
non adhérentes au SIARJA


